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Présentation du secteur de l’énergie en République de Guinée 

La Guinée est un PPTE, sa situation énergétique est caractérisée par : 

- Un faible niveau de consommation d’énergie par habitant (moins d’une TEP par an en 
moyenne) ; 

- La prédominance des énergies traditionnelles (bois et charbon de bois) dans la consommation 
finale d’énergie (78%) ; 

- Le poids relativement élevé des hydrocarbures (20%) ; 

- Une faible consommation d’énergie électrique (2%) ; 

- Un faible taux d’accès à l’électricité d’environ 18% (moyenne nationale) avec des écarts très 
importants entre les zones urbaine (taux d’accès = 47,8 % en moyenne) et rurale (taux d’accès 
= 3 % en moyenne) ; 

- Un potentiel hydroélectrique important, estimé à 6 000 MW pour une énergie annuelle 
garantie de 19 300 GWh. Seulement 6% env. de ce potentiel est mis en valeur à ce jour; 

- Des ressources forestières estimées à 30 Millions de m3 de bois; 

- Un potentiel solaire estimé à 4,8 kWh/m2/jour; 

- Un gisement éolien dont la moyenne annuelle de la vitesse du vent varie entre 2 et 4m/s. 

La Guinée dispose d’une puissance totale installée pour le domaine public de 476,55 MW reparti en 
comme suit : 

- Un réseau interconnecté : Tombo – Samou – Garafiri – Kinkon - Kaléta  alimenté par des 
centrales hydro et diesel totalisant 464,2 MW ; 

- Trois réseaux isolés alimentés par les micro-centrales hydroélectriques de Samankou, 
Tinkisso et Loffa avec 2,21MW ;  

- 13 centres isolés alimentés par des petits groupes diesel totalisant 10,14 MW. 

Le réseau interconnecté fourni environ 90% de l’énergie produite par le réseau public et alimente 
principalement la capitale Conakry. 

Le service public de l’électricité est assuré par Électricité De Guinée (EDG), une Société publique. La 
Guinée a lancé dans le passé une opération de privatisation d’EDG qui n’avait pas abouti, tout  
récemment (en 2015), la Guinée a fait appel à un partenaire stratégique « Véolia » pour la gestion 
d’EDG pendant quatre ans afin d’en améliorer les performances  et participer à la mise en œuvre d’un 
plan de redressement de 1,44 milliard d’euros, principalement financé par des institutions de 
développement, dont la Banque mondiale. Le but étant de faire en sorte que l’opérateur du réseau 
électrique de Guinée devienne un acteur solvable. 

Le cadre législatif et réglementaire actuel du secteur est défini par les textes suivants : 

- La loi L/92/043 portant code des activités économiques en République de Guinée; 

- La loi L/93/039/CTRN portant réglementation de la Production, du transport et de la 
distribution de l'énergie électrique; 

- La loi L/98/012 relative au BOT ;  

- La loi L/2001/18 relative à la réforme et au désengagement de l’État  des Entreprises 
Publiques ; 

Des axes d’intervention dans le secteur électrique pour les investisseurs privés ont été définis en ce 
qui concerne notamment, les investissements dans la production (BOT), dans la distribution 
(Concessions), dans la fourniture et installation de matériels et équipements, etc.  

Pour se donner les moyens d’atteindre ces objectifs, le Gouvernement Guinéen a entrepris un certain 
nombre de mesures d’ordre institutionnel et formulé sa vision et ses objectifs dans des documents 
importants:  
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- Élaboration avec l’appui de la Banque Mondiale d’une nouvelle Lettre de Politique de 
Développement du Secteur de l’Énergie (LPDSE) dont les orientations fondamentales 
sont axées, entre autres, sur:  

o La révision de la loi sur l’électricité de manière à favoriser la libre concurrence  grâce 
à l’implication du secteur privé dans les activités de production et distribution ; 

o la mise en valeur du potentiel hydroélectrique national dans le cadre de l’intégration 
des réseaux électriques des pays membres de la CEDEAO (West African Power Pool). 

- Élaboration d’une étude tarifaire visant à rémunérer les investissements tout en garantissant 
l’équilibre global du secteur dans la dynamique de développement qui va lui être  imprimée 
avec l’implication du secteur privé ; 

- Définition d’une stratégie nationale pour le développement des biocarburants ; 

- Définition d’une stratégie optimale de développement du potentiel hydroélectrique du pays.  

Concernant l’électrification rurale, la nouvelle politique d’électrification rurale en République de 
Guinée a été initiée par la "Lettre de politique sectorielle pour la promotion de l'électrification rurale 
décentralisée" en février 1998, et confirmée en 2013 dans la « Lette de Politique de Développement 
du Secteur de l’Énergie ». Une étape supplémentaire et décisive a été franchie avec l’adoption de la 
loi L/2013/061/CNT sur l’électrification rurale en septembre 2013 qui a ouvert la voie à la création de 
l’AGER, confirmé le choix de recourir aux opérateurs privés et définit les grandes lignes du cadre 
réglementaire de l’électrification rurale. 

La création de l’AGER (Établissement Public à caractère Administratif – EPA) représente en effet, 
l’aboutissement logique d’un premier Projet d’Électrification Rurale Décentralisée (PERD) qui avait été 
négocié en 2002 par le GG avec la BM et le FEM. Ce projet qui avait été exécuté par le Bureau 
d’Électrification Rurale Décentralisée (BERD) et dont les Accords de Financement (IDA) et (GEF) ont été 
clôturés en juin 2013, a obtenu des résultats probants sur le terrain en mettant au point des 
mécanismes techniques, financiers et institutionnels d’appui à des opérateurs privés guinéens pour 
favoriser l’accès à l’électricité pour près de 15 000 ménages dans une trentaine de localités rurales.  

En matière d’accès à l’énergie, l’initiative « Énergie durable pour tous » (SE4ALL) lancée par les Nations 
Unies et les activités menées dans ce cadre en Guinée par le (PNUD) et la BM ont montré en effet 
l’ampleur du défi : l’accès pour tous à l’horizon 2030 représenterait pour la Guinée, 1,8 millions 
d’usagers domestiques ruraux à raccorder en quinze ans, soit 120 000 par an, alors qu’EDG ne compte 
actuellement qu’environ 260 000 abonnés sur l’ensemble du pays, dont moins de 23 000 en milieu 
rural et l’AGER, à travers les 30 systèmes d’ERD mis en place dans le cadre du PERD, ne compte 
qu’environ 15 000 ménages raccordés. Le gap est donc important et le défi considérable. A noter qu’un 
projet d’ER financé par la BAD pour une vingtaine de localités est actuellement en cours d’exécution 
au niveau d’EDG.  

La stratégie d’ER de l’AGER est basée sur l’octroi de concessions/autorisations à des OPER. Les activités 
actuelles de démarrage de l’AGER sont axées sur : 

- L’élaboration d’un Programme National d’Électrification Rurale (PNER) horizon 2030 avec 
l’appui de l’ECREEE et dont l’objectif est de mettre en place un cadre programmatique 
spécifique pour le développement de l’ER à l’échelle nationale ; 

- Le renforcement par énergies renouvelables et extension à près de 6 000 nouveaux ménages, 
des 30 systèmes pico-diesel et mini-réseaux existants ; 

- La mise en œuvre d’un petit projet pilote d’électrification rurale par un mini-réseau alimenté 
par une centrale hybride pico-hydroélectrique/SPV de 50 KW, touchant 5 800 bénéficiaires 
directs dans la localité de (Kouramangui) en Moyenne Guinée. Ce projet dénommé Petite 
Hydraulique en Guinée (PEHGUI) est mené en partenariat avec la FONDEM et financé à 
hauteur de 2 millions d’euros par le FFEM, l’EREF de la CEDEAO, l’ADEME, le CRIF. 

JE VOUS REMERCIE               -          SAÏDOU DIALLO, DGA/AGER 


